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« Frustres, d~sesp~r~s>>

Mon chjectif

yarder des usinzs ou
France Parce quur :.ay

ny 0 plus dusine, 4tst un.

au it n'y a Plus deconum~~-

Nos salaries sont fatigues , frustres, desesperes ! >>, a lance hier le Porte-parole des syndicats
aux 200 manifestants venu s defendre la survie de l'acierie de Gandrange devant la prefectu re

de Metz . Ce rtains brandissaient les promesses de Nicolas Sarkozy, dont one intervention
est attendee « avant le 14 avril >>.

Le desarroi des salaries face
aux cc promesses non tenues))
II n'etait que 200 manifestants d'ArcelorMittal, hier a Metz devant la prefecture, pour faire entendre la rancoeur
de Gandrange . Le prefet de region n a pas repondu a leer inquietude a la veille du comite d'entreprise qui dolt
con firmer le plan Mittal. Nicolas Sarkozy devrait de nouveau intervener avant le 14 avril . . .

J
e sues un pee deq u par la
manif. C 'est pas mobilisa-
teur. . . o, lathe un elu . La

ace de la Prefecture , a Metz,
nest pas prise d ' assaut, aucun
cordon de CRS a ('horizon, le
meeting de la derniere chance
de Gandrange n 'a rien de massif.
Les nombreuses bannieres syn-
dicales mettent un pee de cou -
leur dans la grisaille ambiante
qui semble avoir envahi I ' espace
et occupe toes les esprits . « Les
jeunes de lusine Want pas
mordu, its se uoient deja ailleurs.
A Florange ou Luxembourg ou
on leer fait miroiter des salai-
res. . . u , glisse , un pee depite ,
Olivier, un salarie du centre de
recherches , venu par solidarite .
Quelques ra res bande roles pi -
quees dans une plate-bande de
fleets parlent des emplois de
Gandrange et pele -mele d e

Mittal, Sarkozy. . . Paroles. . . Pa-
roles. - Des militants CFE/CGC
promenent leer carton accroche
au cou avec les mots du Presi-
dent prononces le 4 fevrier der-
nier. « Mon objectif, c 'est de gar-
der les usines. . . » Justement.

Le coup nest
pas desespere

Personne n 'a oublie les mots
de Nicolas Sarkozy ! » Edouard
Ma rtin , de l'intersyndicale
CGFE/CFDT, s 'empare du porte -
voix et reveille les 200 manifes-
tants . « Il est temps de le rappe -
ler a ses promesses », lance -t- il .
Puis , lyrique : « Les salaries sont
fatigues, frustres, desesperes. Its
ueu(ent savoir a quells sauce its
wont titre manges » , lance-t-il
avant de s' engouffrer avec la de-
legation syndicate chez le pre-

fet . L'entrewe durera une heure .
Pendant ce temps , les gens de
Gandrange s 'interrogent . On
s 'accroche aux branches . . . dit
encore Olivier. Sous- entendu
aux politiques mais aussi a
toes ces repreneurs . Chacun a le
seen. Its le sortent de leer cha-
peau . Ca en devient indecent »,
s ' insurge Alain Gatti , secretaire
regional de la CFDT .

« Le chef de lEtat est oblige de
revenir dans le jeu . it doit
respecter so parole . Mais aura-t-
it la capacite de faire plier Mit-
tal ? it doit elaborer le rapport de
force . Le coup nest pas des-
espere », insisteDean- Pierre Mas -
seret , qui tient a ce que le
Conseil regional qu' il preside
soit associe a un eventuel plan
de revitalisation industrielle de
la Lorraine .

La delegation syndicate re-
vient . « Nous, Lorrains, aeons
trop souffert de promesses ja -
mais tenues. Le pre%t n 'a pas re -
pondu dnos questions . Aujour -
d 'hui, noes noes adressons au
president de !a Republique . A+
it deja tourne la page de Qan-
drange ? C'est d setts question
qu 'i l do i t repondre », s tands
Edouard Martin . Le delegue
CGT, syndicat qui a lance un
mot d 'ordre de greve de 24 heu-
res jusqu 'a ce soir , appelle les
salaries a se mobiliser pour au-
jourd'hui, jour du CE .

La petite fouls se disperse.
Le President Sarkozy va sans

doute interuenir daps le dossier
avant le Ig auril » rapporte un
delegue de l'intersyndicale
CFDT-CFE/CGC .

Bernard KRATZ.
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f( Le prefet noes a a ffirme q ue le president de l a R ep ublique soft s'exprimerait, soil demanderait
a noes rencontrer avant le 14 ovril ), date de to premiere mise en Q uvre du plan social prevoyan t

la suppre ssion de 575 des 1 1 08 emp lois du site de G an drange, a precise Edouard Martin, elu
C FD T a u comets d 'entreprise europeen (CEE) d 'A rcelorM ittal.

Dans 1 'apres-Gandrange . . .
Le gouuemement attend (e comets d 'entreprise

du 4 aurif . » C'est la reponse , hest au Senat , de
Laurent Wauqiez , Po rte-parole du gouvernement,
a la question du senateur socialists jean-Marc To-
deschini . Est-ce dire que la situation est appelee a
evolver 8pres ce CE qui ne devrait pas changer la
donne ? « On n'imagine pas to direction de Gan-
drange contredire Celle des aciers longs Europe de
Luxembourg » , remarque Marcel Thill , secretaire
CFDT du CE . A moins d ' un coup de theatre been
impro bable , It plan Mittal sera confirms .

L'attaque du versant social du p rojet de la direc-
tion est programmes le 14 avril . L' intervention du
president de la Republique se fera avant ce tt e
date . C 'est en tout cas ce qu 'a laisse entendre hest

It prefet Bernard Niquet aux syndicats de I 'acierie.
II devrait avoir au prealable un contact avec
Lakshmi Mi tt al , actuellement aux Etats-Unis . On
saura sans doute la semaine prochaine si un com -
promis est trove . En Clair, quells compensation
va apporter le numero I mondial de lacier pour
faire passer la pilule de la restructuration de Gan -
drange ? Des investissements accrus sur Florange
pour perenniser la filiere semblent la plus envisa-
geable. Avec an effo rt sur un plan industriel de
revitalisation de la vallee de POme. Mais it est fo rt
a craindre que Ion soil Celle foes definitivement
engage dans I'apres-Gandrange .

B . K.
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Philippe Leroy
denonce

les pleureuse s
Je ne me rangerai pas daps

le camp des pleureuses. » Le se-
nateur UMP Philippe Leroy, pre-
sident du Conseil general de la
Moselle, persiste a juger posi-
tive ('initiative prise it y a deux
mois par le president de la Re-
publique, qui « ne se degonfle

--pas >> .
Re~u mercredi par Claude

Gueant, secretaire general de
I'Elysee, Philippe Leroy a meme
suggere que Nicolas Sarkozy re-
vienne en Moselle avant que la
France ne prenne la presidence
de ('Union europeenne . Il
pourrait, par une visite a fa
maison de Robert Schuman ,
marquer ('engagement europeen
de ('Est de la France », a estime
le president mosellan, tandis
que deux cents manifestants de
la vallee de I'Orne etaient ras-
sembles a deux pas de son bu-
reau .

Selon Philippe Leroy, les
;contacts ne sont pas interrom-

pus entre Paris et Lakshmi Mit-
tal, et « la pression de I'Etat au
plus haut niueau » se maintient
pour que le siderurgiste indie n

continue d inuestir en Lor-
raine >> . La Moselle ne de-
mande pas la charite >>, pour-
suit M . Leroy, qui insiste sur le
dynamisme de I'economie du
departement . « Nous aeons cree
9 000 emplois en cinq ans ; !es
pleureuses pre(erent insister sur
la perte de 6 000 emplois, mais
le solde reste positif », calcule-t-
il en ironisant sur « la comedie
absurde », « la ddmagogie du
plus mauuais effet » de la depu-
tee PS Aurelie Filippetti . Phi-
lippe Leroy prefere afficher so n

optimisme » en evoquant les
perspectives des megazones de
Farebersviller et de Illange ou du
Center Pares de Sarrebourg . . . et
sur ('engagement du gouverne-
ment en faveur de la siderurgie
lorraine, meme si la conjoncture
peut pousser au « decourage-
ment » .

S. M .

B i en plus que 575 . . .
Serge Jurczak, delegue CGT

de Gandrange : « On nest pas
dons Capres-Gandrange ! Tant
que nous n'auons pas eu de re-
ponse du president de la Repu-
blique, on va continuer d ex-
plorer to piste d'un repreneur.
En fermant Gandrange, c'est to
siderurgie lorraine et jran gaise
qui plonge a 12 millions de
tonnes quand ('allemande va
augmenter ses capacites de
4 millions de tonnes. Et puffs
restructurer ne concernera pas
que 575 personnes. Si Mittal in-
vestit a Florange, les 350 interi-
maires la-bas wont Ore ren-
uoyes. Au bout, c'est un millier
d'emplois qui va disparaitre,
Notre combat Bert a quelque
chose. 11 laisse une trace . Meme
si on ne gagne pas . Mittal
saura qu'on ne peut pas /afire
pas n'importe quoi chez
nous .
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Dans la melee
Lionel Fournier, main de

Rombas : « If ne faut rien !a-
cher. Maintenant if est oblige
de rentrer dans to melee . L'a-
cierie, it taut y investir, (a mo-
derniser. 11 y a beaucoup de
choses a revoir sur ce site, no-
tamment tous les circuits de
production, fa logistique .
Mais it est viable et a encore
un avenir. 2uant a inuestir a
Florange, it /audrait y cons-
truire un nouveau haut four-
neau pour perenniser le site.
Si on se bat, on peut le [L .
Mittal] faire re(leehir .
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Lionel Fournier,
moire de Rombas.

cc Arcelor ave c nou s ! »
Chasse-cro1sk de manifestations devant to prefecture, pier a
Metz. Vero 16 h, juste au moment de la sortie de to d616gation
syndicate d'ArcelorMittal, une cinquantaine de manifestants de
1'IRTS (Institut regional des travailleurs sociaux) ant eneercl€ la
place avant de lancer leer cri de guerre en se couchant u plat
ventre sur le pave. Its ont associE les gene de Gandrange c leer
action dun «Arcelor avec noes ! »

Pas vendeur . . .
Frederic Gorney, 53 ans

dont 34 comme technicien au
centre de recherches de Gan-
drange : « le suis venu par so-
(idarite. On est 1 000 a !'u-
sine, mais ou sont-its ? On est
loin des milliers qui de%r-
laient sur Metz tors du plan
acier de 1984 . Les jeunes
Wont pas mordu aujourd'hui .
Its se bercent d'illusions et se
croient deja a Florange ou au
Luxembourg. Et puffs ces repre-
neurs ? Mais quand uous ne
uoulez pas uendre, its peuvent
etre 20 ou 30, qa ne change
rien . Mittal nest pas vendeur.
Et meme si un repreneur se
manifestait, it ne lui laissera
jamais le carnet de comman-
des . quant au president de la
Republique, que uoulez-uous
qu'il fasse ? ArcelorMittal est
une entreprise de droit
priue .
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Frede ric Gorney, du centre

de re cherches de Gandrange.

S erge Jurcza ly ddlegue CGT
de Gandrange .



L'addition
Triste sym bole que

celui de Gandrange . Il
incarne la
desindu stria lisation
dune region et, au -de la,
dune gran de partie du
pays . Mais it reflete aussi
l'impuissance des
pouvoir s publics face an
rouleau com presseur
dun e logique d e marche
que rien ne semb le plu s
pouvoir con tenir.
Siderurg istes en Mose lle
on salaries de Kleber a
Toul donn ent, a l eurs
depen s, le visage de cette
desesperance qui s'offre
en regard de l a
financiarisation de
1 'economie . De cet te
embardee, per sonne - on
presque - ne semble en
mesure de sortir
i ndemne.

Bonne fille, la
Lorra ine en a vu
d 'autres . En deux
decennies, l a
m e tallurgie, l e tex tile on
le charbon f ont vaccinee
contre la sini strose.
Bilan : cent ving t mille
emp lois a la trappe . Les
nerfs d 'acier de ses
habitants n'empecheront
pas la montee d 'un
sentiment se muant v ite
en une conviction
chevillee a fame : quel
inc r oyable g achis
humain e t indu strie l .
En 2007, sur les 45 000
empl o i s indu strie l s
supprimes en France,
12 % font ete en
Lorraine . Alor s que
celle-ci pese 3,8 % de la
demographie . Sans
compter les menaces sur
1 'automobile, la
petrochimie on encor e

l'industrie papetiere.
Une mauvaise nouve ll e

arrivant rarement seule,
la cure d 'au sterite
promise a 1 'armee ouvre,
ici, un deuxieme front .
La perte de leur
regim e n t assecherait des
vi lles comme B itche,
Dieuze, Chate l-Saint-
Germain, Luneville on
Commercy. Un sini s tre
dont on nose encore
evaluer 1 'ampleur,
preferant le croire
evitable, puisqu 'il reste
su spendu aux arbitrages
definitifs .

An final, l 'add ition
s'annonce lourde . Sans
doute les elus ne
manqueron t-ils pas d e
rappe lerle chef de 1 'Etat
a ses engagements . Sa
venue le 4 fevrier a
Gandrange avait reveille
1 'espoir des sa laries et d e
leurs familles . Son
s ilence aujourd 'hui n 'en
est qu e plu s
assourdi ssant . M eme si
en tretemps, le locatair e
elyseen a recentre son
action sur
( ' international.
Preferant visib l em e n t
confier la gesti on - sans
le sou - des urgences
interieures a son Premier
min istre .

Le sur saut, lui,
s'appuiera plu s
snremen t sur les bons
indicateurs de l'industrie
frangaise . Regon flee par
des marges conforta bles
en 2007, celle-ci e ntrevoit
enfin une sortie du
tunne l . La Lorr a ine
souhaite simplement
rester dan s le train .

Xavier BROUET.
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